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President: M. Hans ENGEN (Norvege). 

POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1956 (A/2904 et Add.1, A/2921) [suite] 

Discussion generale (suite) 

1. M. McCANN (Canada) note avec plaisir que le 
budget de !'Organisation a diminue et que le Secretaire 
general a accepte les quelques reductions recommandees 
par le Comite consultatif, etant entendu que le Comite 
ne s'opposerait pas, le cas echeant, a des virements de 
credits d'un chapitre a un autre. Les travaux de Ia 
Commission s'en trouvent beaucoup facilites. 
2. Deux constatations s'imposent: la reorganisation 
du Secretariat n'est pas achevee et Ia Commission at-
tend encore certains rapports sur le Departement des 
affaires economiques et sociales, !'Office europeen, les 
centres d'information et les commissions economiques 
regionales, de meme que les previsions revisees rela-
tives aux depenses des services de New-York. Ce sont 
!a des questions d'importance majeure. 
3. Le Comite consultatif a formule des reserves au 
sujet du chapitre 10 (Departement de !'information). 
II n'est pas de domaine budgetaire ou il faille faire 
preuve de plus de jugement et de moderation; la dele-
gation canadienne est disposee a laisser au Secretaire 
general le soin d'examiner soigneusement le probleme 
et d'elaborer un plan methodique qui permettra d'at-
teindre peu a peu le but recommande. 
4. Comme l'ont dit les representants des Etats-Unis 
et du Royaume-Uni, le budget et le programme de la 
plupart des institutions specialisees paraissent encore 
loin d'etre stables. De plus, !'execution de certains pro-
grammes benevoles, le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance et !'Office de secours et de travaux des Na-
tions Unies pour les refugies de Palestine dans le Pro-
che-Orient, par exemple, est pratiquement a !a charge 
de quelques pays genereux. La chose n'est certainement 
pas equitable. Plusieurs Etats Membres, enfin, sont en 
retard dans le versement de leur contribution au budget 
ordinaire de !'Organisation des Nations Unies. 
5. S'il est necessaire de voter des credits supplemen-
taires pour faire face aux engagements contractes-
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remboursement de l'impot sur le revenu, Conference sur 
l'energie atomique- on peut s'etonner d'entendre en-
visager Ia possibilite de modifier les traitements et 
indemnites du personnel, carla question paraissait avoir 
ete reglee apres un examen approfondi. Mais, en !'oc-
currence, Ia delegation canadienne sait qu'il faut offrir 
aux fonctionnaires internationaux des conditions de vie 
satisfaisantes si !'on veut beneficier du concours de 
personnes qualifiees, c'est pourquoi, le cas echeant, elle 
votera les modifications necessaires. 
6. Le Canada subvient a une part relativement lourde 
des depenses de !'Organisation et il en est fier, mais il 
y a un equilibre a respecter entre le cout des services 
de l'Etat et celui de !'action internationale. On doit done 
souhaiter que !'Organisation fasse preuve de prudence 
et que le Secretaire general ne propose rien de nouveau 
qui ne soit vraiment justifie; si des recommandations 
importantes sont presentees, elles devraient l'etre suf-
fisamment a l'avance pour permettre a !'Administration 
de chaque pays de bien les etudier. 
7. Si Ia delt~gation canadienne a insiste particuliere-
ment sur une bonne gestion financiere, c'est une preuve 
de !'interet sincere qu'elle porte a !'Organisation, car 
c'est en utilisant judicieusement ses ressources que !'Or-
ganisation des Nations Unies s'acquittera vite et bien 
de Ia noble mission qu'on lui a confiee. 
8. M. BLANCO (Cuba) souligne que le dixieme 
anniversaire de Ia creation de !'Organisation des Nations 
Unies marque le debut d'une etape pour le Secretariat 
dont la reorganisation sera achevee a Ia fin de l'annee. 
Cet evenement coincide avec !'apparition d'une nouvelle 
atmosphere dans les relations internationales. La reor-
ganisation a deja donne de bons resultats dans plusieurs 
departements et des economies ont etc realisees. On 
peut done esperer parvenir bient6t a une certaine stabi-
lite, mais il faut eviter une cristallisation dangereuse 
et adapter toujours l'outil a Ia tache, c'est-a-dire le 
Secretariat aux exigences de la vie internationale. 
9. La ctelegation cubaine approuve les mesures que 
le Secretaire general a dej<'t prises ou va prendre pour 
faciliter les mutations et resserrer Ia coordination des 
divers services. Mais, quand il s'agit de personnel, il 
faut agir avec prudence et, tout en tenant compte du 
principe de Ia repartition geographique, il serait sou-
haitable, pour menager des possibilites d'avancement, 
de nommer aux pastes vacants des fonctionnai:res qui 
sont deja au service de !'Organisation. 
10. Le Secretaire general demande pour 1956 moins 
de credits que pour les annees precedentes; le Comite 
consultatif, de son cote, recommande certaines reduc-
tions. La delegation cubaine votera pour toutes les 
propositions visant a reduire les depenses dont Ia neces-
sitc'~ nc s'impose pas absolument. On tend, par exemple, 
<t organiser des conferences en dehors de New-York, 
ce qui est souvent dispendieux. II faudrait poser a cet 
egard un principe general: lorsqu'un gouvernement 
invite !'Organisation des :.Jations Unies a tenir une 
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conference sur son territoire, il devrait prendre a sa 
charge toutes les depenses supplementaires. 
11. Si, depuis 1953, le budget de !'Organisation a 
d.im.in_ne, i] n'en es.t _P~S de meme des institutions spe-
oalJsees. Leur actrvrte a augmente, mais les depenses 
de !'Organisation mondiale de la sante, de !'UNESCO 
de !'Organisation des Nations Unies pour l'alimentatio~ 
et ]'agriculture et de !'Organisation internationale du 
Travail, notamment, se sont accrues considerablement 
entre 1951 et 1956. II importe d'examiner soigneuse-
ment le probleme; les Etats interesses pourraient recom-
mander aux institutions specialisees de stabiliser leurs 
budgets. 
12. Pour ce qui est des travaux contractuels d'impri-
merie, il ne faut pas s'attendre a des resultats imme-
diats; cependant, on a opere d'ores et deja certaines 
reductions en suivant les recommandations de 1954 
tendant a etablir un controle rigoureux. 
13. Le Secretaire general accepte les reductions re-
commandees par le Comite consultatif. La chose est 
tres heureuse: en effet, contrairement a ce qui est arrive 
bien souvent, il n'existe plus guere de divergences entre 
!'Administration et le Comite consultatif. 
14. M. KLANG (Chine) note avec satisfaction que 
la diminution progressive des depenses constatee depuis 
plusieurs annees se poursuit. Le Secretaire general est 
maintenant sur la bonne voie et ne tardera pas a attein-
dre l'objectif qu'il s'est fixe: donner au Secretariat 
une base saine et solide. C' est la une tache de grande 
ampleur, qui nocessite bien des precautions, et il im-
porte de ne pas obliger le Secretaire general a l'executer 
avec trop de hate. Cependant, cette reorganisation de-
vrait etre achevee au plus tot, tant pour la bonne marche 
du Secretariat que dans !'interet des fonctionnaires eux-
memes. Ainsi qu'il est dit aux paragraphes 10 et 11 de 
l'~vant-I?rol?os aux previsions budgetaires ( A/2904-), la 
reorgamsatwn- mesure dont I' objet essentiel etait 
d'ameliorer le rendement- se traduira par une eoono-
mie d'environ 2 millions de dollars par rapport au budget 
de 1954. Les conclusions du Groupe d'etude charge de 
preparer la reorganisation des bureaux de l'Organisa-
~ior; ~itues en dehors de New-York seront du plus haut 
1nteret. 
1 S. Quelle que soit I' experience que le Secretaire gene-
ral pourra acquerir avec le temps en ce qui concerne 
!'administration du personnel, les considerations domi-
nantes doivent rester celles qui sont enoncees au para-
graphe 3 de !'Article 101 de la Charte. 
16. Si l'on admet, comme l'a dit le Secretaire general 
ala 490eme seance (AjC.5j630), que la majorite des 
emplois doivent etre reserves a du personnel de carriere 
il faut alors encourager le reclassement des pastes et 
la promotion des fonctionnaires subalternes aux eche-
lons superieurs. Les fonctionnaires subalternes qui 
cOJ.nmencent leur carriere au service de !'Organisation 
dOivent non seulement pouvoir acceder aux pastes les 
plus Cleves de la categorie des administrateurs mais 
aussi aux postes de directeur. Dans toute la ~esure 
possible, les pastes superieurs devraient etre attribues 
aux fonctionnaires du Secretariat, et il conviendrait a 
ce~te fin de definir les normes de competence neces-
sarres. 
17. Le .systeme de formation dont parle le Comite 
consultatif (A/2921, par. 70) merite, lui aussi d'etre 
pris en consideration. II serait souhaitable a c~t effet, 
d'etablir avec les departements interesses u~ programme 
a long terme bien precis. 

18. Les conclusions du Groupe d'etude auront une 
grande influence sur la structure et ]'organisation du 
Departement des affaires economiques et sociales · des 
1953, la delegation chinoise a insiste sur la necessite de 
coordonner les travaux de ce departement et de 1' Ad-
minis!ration. de l'assistanc~ technique et d'integrer le 
plus economiquement possible Ies services centraux de 
direction et de planification. Pour ce qui est de Ia Direc-
~ion des affair~s economiques, la delegation chinoise 
eprouve les memes doutes que le Comite consultatif 
(A/2921, par. 83). 
19. Dans Ie domaine de ]'information il serait bon 
de connaitr~ !'opinion du Secretaire general sur les 
deux questions soulevees par Ie Comite consultatif 
( A/2921, par. 90 et 93), a sa voir la realisation de nou-
velles economies et Ia fixation d'un ordre de priorite 
pour le programme de travail de ce departement. 
20. Pour ce qui est du programme de "stagiaires-
guides" dont il est question a la rubrique iii de !'article ry ~u chapitre 15, on doit se rappeler que, d'une fa<;on 
gen~rale, les. programmes de stage de !'Organisation des 
NatiOns ,l!mes ont pour objet de fournir aux stagiaires 
une expenence pratique des travaux des divers organes; 
on peut done se demander s'il etait sage de combiner 
ce programme avec le Service des visites. II est permis 
d~, penser q~e les stagiaires qui viennent d'arriver au 
Siege et qm ne savent encore rien de !'Organisation 
n~ .sont pas en mesure de repondre aux questions des 
visiteurs sur !'Organisation des Nations Unies et ses 
trava':X. Quant a ~eux qui viennent d'acquerir certaines 
connaissances pratiques sur les travaux du Secretariat 
Ies affecter au Service des visites serait leur faire perdr~ 
leur temps. 
21. La delegation chinoise insiste une nouvelle fois 
pou~ q~e les reunio~s des principaux organes de I'Or-
gamsation des Natwns Unies aient lieu dans toute 
la mesure possibl~, ~ New-York. Elle e;pere d'autre 
part que la Commission approuvera Ies projets d'amen-
dements au statut du Tribunal administratif, amende-
ments que Ie C?mite s~cial charge d'etudier Ia question 
de la reformatiOn des ]Ugements du Tribunal adminis-
~rat!f a recommandes apres une etude serieuse et ob-
Jective (A/2909). 
22. M. qur]~NO (A~g~~tine) se plait a noter Ia 
nouyell~ reductiOn des previSIOns de depenses ; Ia reor-
~amsati?n ~u Secretariat a deja rendu possibles des 
economies I;nportantes, et elle ne manquera pas d'en 
permettre d autres au cours des prochaines annees · il 
co~vient toutefois de veiller a ce que ces reductions' ne 
nmsent pas au bon fonctionnement du Secretariat. 
23.. En revanche, il y a lieu de s'inquieter de !'augmen-
tatiOn constante du budget des institutions specialisees. 
Alors que le budget de !'Organisation des Nations Unies 
a ete stabilise et meme reduit ceux des institutions 
sPfc_ialisees. (a l'excl~sion de ~elui de !'Organisation 
meteorologique mondiale) accusent une augmentation 
to!ale de plus de 3 millions de dollars. C'est Ia un pro-
bleme grave, car, si la tache des institutions specialisees 
pr:en~ cha~ue c:nnee. pl,us d'irr;pol_i:ance, la m~me consi-
de:atwn s applique a 1 Orgamsation des Nations Unies 
qu,I, pou~ta~t, ~eussit a reduire ses depenses. Confor-
m~ment a I Article 58 de la Charte, !'Organisation doit 
faire des recommandations en vue de coordonner les 
travaux des institutions specialisees. II y aurait done 
lieu d'attirer sur ce point !'attention de 1' Assemblee et 
?e lui. demander d'inviter les institutions specialisees 
a envisager, pour stabiliser le budget, d'adopter des 
mesures analogues a celles que !'Organisation a prises. 
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24. La deh~gation de 1' Argentine votera les credits 
recommandes par le Comite consultatif. 

Examen en premiere lecture (suite) 

CHAPITRE 12. ---BuREAU DEs SERVICES GENERAux 

25. Lord FAIRFAX (Royaume-Uni) approuve la 
suppression de trois pastes au Bureau des services 
generaux, mais partage les vues du Comite consultatif 
concernant !'octroi de contrats permanents aux tra-
vailleurs manuels et le reclassement de deux postes a 
1' Administration postal e. La delegation du Royaume-
Uni appuiera done la recommandation du Comite con-
sultatif. 
26. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) 
constate qu'en 1954, la vente des timbres-poste a rap-
porte bien moins qu'on ne l'avait prevu. Le trop grand 
nombre d'emissions en est peut-etre la cause. D'autre 
part, il serait interessant d'avoir des precisions sur la 
nature de !'accord que le Secl'etaire general envisage 
de conclure avec les PTT suisses. 
27. M. VAUGHAN (Directeur des services gene-
raux) indique, en ce qui concerne la vente des timbres 
poste, qu'au paragraphe 127 de son rapport (A/2921) 
le Comite consultatif compare les previsions de recettes 
calculees sur la base de chiffres bruts aux resultats 
nets obtenus apres deduction des frais. Ce risque de 
confusion disparaitra si !'on adopte les propositions du 
Secretaire general concernant les regles comptables a 
appliquer dans l'avenir aux activites lucratives (A/C.5/ 
623). En fait, les recettes brutes ont ete chaque annee, 
depuis la creation de 1' Administration postale, supe-
rieures aux previsions. 
28. En vertu de !'accord conclu avec les Autorites 
suisses, les PTT suisses vont emettre, pour la Journee 
des Nations Unies, des timbres speciaux de l'ONU, 
qui seront vendus par le Bureau de poste suisse au 
Palais des :\lations. D'autres emissions commemoratives 
suivront pour les institutions specialisees. 
29. En ce qui concerne les postes dont il n'approuve 
pas le reclassement, le Comite consultatif s'est plus 
precisement oppose a la promotion du Chef de 1' Ad-
ministration postale, qui ne lui parait pas justifiee. 
Cette attitude est regrettable, en ce sens qu'elle semble 
constituer un facheux precedent et qu'elle est prejudi-
ciable a tout exarnen ulterieur de la question. Le poste 
en question comporte, tant sur le plan administratif 
que du point de vue de !'elaboration des programmes, 
de lourdes responsabilites qui sernblent certainement 
justifier un reclassement. 
30. M. FRIIS (Danemark) demande si le Secretaire 
general, en accordant des contrats permanents aux 
travailleurs manuels, s'est inspire de la pratique suivie 
par !'administration municipale de New-York. 
31. M. MERROW (Etats-Unis d'Amerique) estime 
avec le Comite consultatif que le nombre des travailleurs 
manuels que !'on se propose d'engager a titre perma-
nent doit etre reduit a un minimum correspondant 
aux travaux durables les plus importants, et que les 
autres travaux doivent etre effectues par des agents 
temporaires. 
32. M. VAUGHAN (Directeur des services gene-
raux) croit sa voir que, dans !'administration municipale 
de New-York, beaucoup de travailleurs manuels ont le 
statut de fonctionnaires. Les travailleurs manuels qui 

ont re<;u des contrats permanents sont au service de 
!'Organisation depuis quatre a cinq ans et ont fait !a 
preuve de leur competence. 
33. En reponse a des questions de M. MERROW 
(Etats-Unis d'Amerique), M. VAUGHAN (Directeur 
des services generaux) reconnait que l'entretien du 
terrain du Siege exige des services hautement qualifies. 
Certains progres ont deja ete realises au cours de !'an-
nee passee, mais le Secretaire general compte, en 1956, 
prendre de nouvelles mesures en vue d'ameliorer !'as-
pect general du site et des jardins. 
34. En ce qui concerne !'accord postal conclu avec 
!a Suisse, le gouvernement de ce pays prendra a sa 
charge les depenses relatives au dessin et a !'impression 
des timbres et partagera par moitie avec !'Organisation 
des Nations Unies les benefices realises sur les ventes 
aux philatelistes. Aux termes de !'accord passe, au 
Siege, avec les Etats-Unis, tous les frais de production 
et de vente des timbres incombent a !'Organisation, 
qui conserve la totalite des benefices realises sur !a 
vente aux philatelistes. 
35. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
12 un credit de 3 millions de dollars. 

A l'unanimite, cette recommandation est adoptee en 
premiere lecture. 

CHAPITRE 16.- CHARGES COMMUNES 

36. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
16 un credit de 3.645.700 dollars. 

A l'unani1nite, cette recommandation est adoptee en 
premiere lecture. 

CHAPITRE 17. - MATERIEL 
37. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
17 un credit de 165.000 dollars. 

A l'unanimite, cette recommandation est adoptee en 
premiere lecture. 

CHAPITRE 23.- VERSEMENTS SPECIAUX PREVUS AU 
PARAGRAPHE 2 DE L'ANNEXE 1 DU STATUT DU PER-
SONNEL 

38. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
23 un credit de 50.000 dollars. 

A l'unanimite, cette rec.ommandation est adoptee en 
premiere lecture. 

CHAPITRE 24.- DEPENSES DE REPRESENTATION 

39. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
24 un credit de 20.000 dollars. 

A l'unanimite, cette recommandation est adoptee en 
premiere lecture. 

CHAPITRE 30. - TRANSFERT A L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES DES AVOIRS DE LA SociETE nEs 
NATIONS 

40. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
30 un credit de 649.500 dollars. 
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A l'unanimite, cette recommandation est adopMe en 
premiere lecture. 

CHAPITRE 31.- AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT CON-
TRACTE POUR LA CONSTRUCTION DU SLEGE DE r:OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES 

41. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
31 un credit de 2 millions de dollars. 

A l'unanimite, cette recommandation est adopt.~e en 
premiere lecture. 

Printed in U.S.A. 

CHAPITRE 32.- COMITE MIXTE DE LA CAISSE COM-
MUNE DES PENSIONS DU PERSONNEL DES NATIONS 
UNIES ET COMITE DES PENSIONS DU PERSONNEL DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

42. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
32 un credit de 106.000 dollars. 

A l'unanimite, cette recommandation est adoptee en 
premiere lecture. 

La seance est levee a 12 h. 25. 
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